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ET POLITIQUES

PROJET D’ORDRE DU JOUR COMMENTÉ DE LA RÉUNION D’EXPERTS CONCERNANT LA COOPÉRATION SUR LES THÈMES DU REFUS D’ACCORDER REFUGE AUX FONCTIONNAIRES CORROMPUS AINSI QU’À CEUX QUI LES CORROMPENT, DE L’EXTRADITION, ET DE LA RÉCUPÉRATION DES AVOIRS PROVENANT D’ACTES DE CORRUPTION, EN APPLICATION DU PLAN D’ACTION DE MANAGUA SUR DES MESURES CONCRÈTES ADDITIONNELLES VISANT À ACCROÎTRE LA TRANSPARENCE ET À COMBATTRE LA CORRUPTION DANS LE CADRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION (EPCICOR/doc.04/04 rev. 5, paragraphe 9) ET DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04, paragraphe 6 c du dispositif)

PROJET D’ORDRE DU JOUR COMMENTÉ DE LA RÉUNION D’EXPERTS CONCERNANT LA COOPÉRATION SUR LES THÈMES DU REFUS D’ACCORDER REFUGE AUX FONCTIONNAIRES CORROMPUS AINSI QU’À CEUX QUI LES CORROMPENT, DE L’EXTRADITION, ET DE LA RÉCUPÉRATION DES AVOIRS PROVENANT D’ACTES DE CORRUPTION, EN APPLICATION DU PLAN D’ACTION DE MANAGUA SUR DES MESURES CONCRÈTES ADDITIONNELLES VISANT À ACCROÎTRE LA TRANSPARENCE ET À COMBATTRE LA CORRUPTION DANS LE CADRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION (EPCICOR/doc.04/04 rev. 5, paragraphe 9) ET DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04, paragraphe 6 c du dispositif)

I. INTRODUCTION
A. ANTÉCÉDENTS
1. Le Plan d’action de Managua et la résolution AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04)

Le paragraphe 9 du “Plan d’action de Managua sur des mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et à combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption”, adopté lors de la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, tenue à Managua (Nicaragua), les 8 et 9 juillet 2004, établit ce qui suit:

“9. Dans le cadre de la législation nationale et des normes internationales applicables, les États parties refuseront d’accueillir des fonctionnaires corrompus et de ceux qui les corrompent et coopèreront en vue de leur extradition, ainsi qu’à empêcher l’entrée sur leur territoire et d’assurer la récupération des avoirs et des biens obtenues par des moyens corrompus et leur restitution à leurs propriétaires légitimes.  À cette fin, ils conviennent de convoquer, au second semestre de 2004, une réunion d’experts pour échanger des informations et des données d’expérience et recommander des politiques concrètes communes.  À ce sujet, les États parties contribueront à l’exécution du mandat émané de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA V)”.

De même, par la résolution AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04), au paragraphe 6 c de son dispositif, l’Assemblée générale de l’OEA a demandé au Conseil permanent d’effectuer le suivi qu’il juge approprié aux résultats de la réunion susmentionnée des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption.
2. La Déclaration de Nuevo León, la REMJA V et la Déclaration de Quito

Le paragraphe 9 du Plan d’action de Managua a pour antécédents les textes suivants:

a) La Déclaration de Nuevo León, adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques, qui a eu lieu à Monterrey (Mexique) les 12 et 13 janvier 2004, dans laquelle les chefs d’État et de gouvernement ont affirmé que “dans le cadre de notre législation nationale et des normes internationales, nous nous engageons à refuser d’accorder refuge aux fonctionnaires corrompus ainsi qu’a ceux qui les ont corrompus et leurs biens. Nous coopérerons à leur extradition, au recouvrement et à la restitution à leurs propriétaires légitimes des biens qui sont le produit de la corruption. Nous nous engageons aussi à perfectionner les mécanismes régionaux d’entraide judiciaire en matière pénale et œuvrer à leur mise en œuvre”.
b) Les Conclusions et recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V/doc.7/04 rev.4), tenue au siège de l’OEA, à Washington, D.C. (États-Unis d’Amérique), les 28, 29 et 30 avril 2004, qui établissent que “avant la tenue de la REMJA VI, chaque État membre adoptera, en fonction de sa législation nationale et des normes internationales applicables, des mesures légales internes qui rejettent toute relation avec des fonctionnaires corrompus, avec ceux qui les corrompent et avec leurs biens, et chaque État partagera avec les autres des informations sur les mesures qu'il aura adopté à cet égard”.
c) La Déclaration de Quito sur le développement social et la démocratie face à l’impact de la corruption (AG/DEC. 36 (XXXIV-O/04), approuvée par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, qui affirme “que dans le cadre de la législation nationale et des normes internationales applicables, ils s’engagent à refuser d’accorder refuge aux fonctionnaires corrompus; ainsi qu’à ceux qui les ont corrompus, et à leurs produits provenant de la corruption; ils s’engagent aussi à coopérer à leur extradition au recouvrement et à la restitution à leurs propriétaires légitimes des produits provenant de la corruption; ils s’engagent aussi à perfectionner les mécanismes régionaux d’entraide judiciaire en matière pénale”. 
B. DOMAINES THÉMATIQUES, PARTICIPANTS ET PORTÉE DE LA RÉUNION
Compte tenu des antécédents susmentionnés, ce document présente le projet d’ordre du jour de la réunion d’experts prévue au paragraphe 9 du Plan d’action de Managua.

En application des disposition du paragraphe 9 du Plan d’action de Managua, le projet d’ordre du jour comporte, dans le cadre de la réunion, l’examen des trois domaines thématiques suivants, auxquels il se réfère: 
1. Refus d’accorder refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent.

2. Coopération dans le domaine de l’extradition des fonctionnaires corrompus et de ceux qui les corrompent. 

3. Coopération visant à empêcher l’entrée et la récupération des avoirs et biens provenant d’actes de corruption, ainsi qu’à assurer leur restitution à leurs propriétaires légitimes.
Étant donné l’importance et la complexité de ces sujets, on recommande que participent à cette réunion des experts gouvernementaux qui possèdent des connaissances techniques et une expérience spécifique dans les trois domaines thématiques mentionnés et sont employés dans des services nationaux chargés directement de chacun de ces thèmes. 

Compte tenu du fait qu’il s’agit de la première réunion technique tenue dans le cadre de l’OEA sur ces trois domaines thématiques, on ne s’attend pas à pouvoir en effectuer un examen exhaustif.  En vérité, compte tenu notamment des différences de contenu et de portée de chacun de ces sujets, on espère, selon les cas, que cette réunion pourra être l’occasion de commencer ou de consolider les processus de coopération continentale se rapportant à ces domaines et, si tel était le cas, les processus de coordination des actions dans le cadre du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), ainsi qu’à celui des développements intervenus dans l'entraide judiciaire en matière pénale et l’extradition, dans le cadre des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA).

Le projet d’ordre du jour est présenté ci-dessous accompagné de commentaires (en italiques) relatifs à chacune des parties qui le composent. 

II.  PROJET D’ORDRE DU JOUR COMMENTÉ
A. PARTE INTRODUCTIVE
1. Séance d’ouverture.

2. Élection des président et vice-président.

3. Examen et adoption de l’ordre du jour.

4. Antécédents, développements et défis au niveau continental.


Exposé du Secrétariat technique.
Dans cette partie, seraient présentés les antécédents notamment du thème en question dans le cadre des décisions adoptées aux Sommets des Amériques, aux REMJA, à la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption et à l’Assemblée générale de l’OEA.  L’examen porterait aussi sur les développements intervenus jusqu’à présent et les défis qui se posent pour continuer d’approfondir au niveau continental les thèmes faisant l’objet de cette réunion. À ces fins, seraient présentés les résultats de l’analyse des réponses au questionnaire qu’il est prévu d’envoyer aux États et de recevoir en retour avant la réunion, conformément à la proposition élaborée à ce sujet par le Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire du Département des services et questions juridiques.
5. Autres développements internationaux.
Dans cette partie, on se propose de présenter des développements intervenus, selon les cas, dans les trois domaines thématiques faisant l’objet de la réunion, aux Nations Unies, dans le cadre de la Convention de Mérida, ainsi que dans d’autres instances internationales et régionales. De même, des exposés, faits par des représentants d’organisations de la société civile, seraient présentés sur des contributions ou des développements qui leur sont spécifiques relativement aux questions faisant l’objet de la réunion.
B. ÉCHANGE D’INFORMATIONS ET DE DONNÉES D’EXPÉRIENCES ENTRE LES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA
1. Refus d’accorder refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent.
2. Coopération dans le domaine de l’extradition des fonctionnaires corrompus et de ceux qui les corrompent.

3. Coopération visant à empêcher l’entrée et la récupération des avoirs et biens provenant d’actes de corruption, ainsi qu’à assurer leur restitution à leurs propriétaires légitimes.

Dans cette partie, on propose de faire des exposés sur des cas et enseignements concrets, positifs ou négatifs, qui se sont dégagés ou le sont actuellement dans les États membres de l’OEA dans les trois thèmes spécifiques faisant l’objet de la réunion, avec un accent particulier sur l’identification des problèmes ou difficultés qui se sont présentés, les résultats obtenus, les leçons apprises et les recommandations concrètes qui peuvent être formulées à partir de ceux-ci pour consolider et renforcer la coopération continentale dans les domaines auxquels ils se rapportent.

C. RECOMMANDATIONS ÉMANÉES DE LA RÉUNION
1. Refus d’accorder refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent.

2. Coopération dans le domaine de l’extradition des fonctionnaires corrompus et de ceux qui les corrompent.

3. Coopération visant à empêcher l’entrée et la récupération des avoirs et biens provenant d’actes de corruption, ainsi qu’à assurer leur restitution à leurs propriétaires légitimes.
Dans cette partie, on propose d’examiner les recommandations se rapportant à chacun des trois thèmes spécifiques faisant l’objet de la réunion, en tenant compte notamment de l’information provenant du développement des sections A) et B) du présent projet d’ordre du jour, y compris celles ayant rapport à l’analyse des réponses au questionnaire sur les développements à venir éventuels dans chacune des trois aires thématiques.
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